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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite 

du Conseil de securite cree 

par la resolution 1737 (2006) 

Le President (parle en arabe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de l’Ambassadeur Nestor Osorio, 
Representant permanent de la Colombie, qui prendra la 
parole en sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Osorio. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol) : 
J’ai l’honneur de presenter le rapport trimestriel du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006), en application du paragraphe 18 h) de la 
meme resolution. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

Le rapport couvre la periode allant du 13 septembre 
au 4 decembre 2012, durant laquelle le Comite a tenu 
deux reunions et a mene des travaux selon la procedure 
d’approbation tacite prevue au paragraphe 15 des 
directives regissant la conduite de ses travaux. 

Lors des consultations du 23 octobre, le Comite 
a poursuivi son debat sur le rapport final du Groupe 
d’experts en date du 12 juin 2012 (S/2012/395, annexe), 
qui est disponible sur le site Web du Comite. Plusieurs 
delegations ont propose que le Comite adopte une serie 
de notes d’information pour l’aide a la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite, en tenant compte des 
conclusions auxquels sont parvenus les experts pendant 
leurs mandats de 2011 et 2012. 

Le 26 novembre, le Coordonnateur du Groupe 
d’experts a presente au Comite le rapport a mi-parcours 
du Groupe, en date du 9 novembre, soumis conformement 
au paragraphe 2 de la resolution 2049 (2012). Le Comite 
a obtenu des informations supplementaires sur les 
activites en cours du Groupe. 


Au cours du debat qui a suivi la presentation 
orale, les membres du Comite ont echange leurs vues 
sur le rapport a mi-parcours, ainsi que sur la mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Certains membres ont exprime la crainte que le non¬ 
respect eventuel de ces resolutions ait pu deboucher 
sur le transfert de materiels vises par des sanctions 
concernant l’lran a des Etats de la region, tandis que 
d’autres membres ont aussi insiste sur la necessite de 
veiller a ce que les sanctions jouent un role constructif 
dans l’appui aux efforts diplomatiques et au dialogue. 
Pendant un debat ulterieur, certains membres du Comite 
ont demande au Groupe de rassembler pour examen par 
le Comite une compilation des declarations publiques 
faites recemment par des responsables iraniens et par les 
destinataires presumes de l’assistance militaire iranienne 
concernant des violations possibles du paragraphe 5 
de la resolution 1747 (2007). A cet egard, le Comite a 
1’intention de veiller a ce que toute activite portant sur 
les violations signalees soit menee de maniere impartiale 
et objective, sur la base d’informations verifiees et de 
preuves solides. 

Le Comite a egalement discute de la possibility 
de publier une note d’orientation afin d’aider les 
Etats lorsqu’ils presentent des rapports nationaux de 
mise en oeuvre, et d’envoyer une lettre aux Etats leur 
demandant de foumir, a titre volontaire, de nouveaux 
elements d’identification pour les individus vises par 
une interdiction de voyager et par un gel de leurs avoirs. 
Le Comite reste saisi de ces questions. 

Pendant la periode consideree, le Comite a re?u 
un certain nombre de communications relatives a la mise 
en oeuvre des mesures pertinentes du Conseil de securite. 

Dans une lettre datee du 9 octobre, quatre Etats 
Membres ont presente un rapport affirmant que les 
manoeuvres militaires « Grand Prophete 7 » de juillet 
2012, pendant lesquelles l’lran a teste des missiles 
balistiques Chahab-1 a courte portee et des missiles 
balistiques Chahab-3 a moyenne portee, constituaient une 
violation du paragraphe 9 de la resolution 1929 (2010). 
Le Groupe est en train d’enqueter sur ce point. 

Comme je l’ai mentionne dans mon precedent 
expose au Conseil en septembre (voir S/PV.6839), 
le Comite a demande a plusieurs Etats de foumir des 
informations au sujet de l’inspection et de la saisie, le 
15 mars 2011, de trois conteneurs d’armes et de materiel 
connexe a bord du M/V Victoria. J’ai le plaisir d’informer 
le Conseil que trois Etats ont deja repondu aux lettres du 
Comite et ont foumi des details utiles. Je tiens a saisir 
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cette occasion pour encourager tous les Etats a cooperer 
avec le Comite et son Groupe d’experts afin d’enqueter 
sur d’eventuelles violations des sanctions. 

En reponse a la demande faite par une organisation 
intemationale, la Comite a estime que le projet decrit, qui 
vise a aider l’lran a renforcer ses capacites techniques 
en matiere de protection des droits de propriete 
intellectuelle, ne violait pas les sanctions. 

Enfin, le Comite a refu trois notifications : deux 
d’un Etat Membre faisant reference au paragraphe 5 
de la resolution 1737 (2006) concemant la livraison 
de materiel destine a la centrale nucleaire de Bushehr, 
en Iran; et une d’un autre Etat faisant reference au 
paragraphe 15 de la resolution 1737 (2006) et au 
paragraphe 4 de la resolution 1747 (2007) concemant le 
deblocage de fonds afin d’effectuer un paiement au titre 
d’un contrat passe avant l’inscription d’une entite sur la 
liste. 

Sur cette note, je termine mon rapport. Je 
remercie encore une fois les membres du Comite de 
leur cooperation et de leur assistance et le Secretariat de 
l’appui qu’il m’a apporte. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Osorio de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier l’Ambassadeur Nestor 
Osorio de son expose, mais surtout a le feliciter, ainsi 
que son equipe, pour deux annees de travail intensif a 
la tete du Comite des sanctions contre l’lran. Sous sa 
presidence avisee, le Comite a reussi a faire progresser 
la mise en oeuvre de la resolution 1929 (2010) et a 
contribue aux efforts de la communaute intemationale 
pour preciser la nature du programme nucleaire iranien. 

Je tiens egalement a remercier le Groupe d’experts 
de son travail utile en appui au Comite. Dans ce contexte, 
je tiens a souligner combien il importe de donner suite 
aux recommandations contenues dans le rapport final 
du Groupe (voir S/2012/395, annexe), notamment la 
designation d’entites specifiques qui se sont livrees 
a des activites de proliferation ou ont exporte des 
armes interdites. Le Comite continuera de donner des 
directives aux Etats Membres. Nous sommes convaincus 
que l’une des meilleures fa?ons de le faire est d’adopter 
des notes d’information pour l’aide a la mise en oeuvre 


qui contribueraient au respect des resolutions du Conseil 
de securite. 

Malheureusement, des pourparlers serieux 
et credibles avec l’lran n’ont toujours pas repris et 
l’lran n’a toujours pas honore toutes ses obligations 
intemationales enoncees dans les resolutions du Conseil 
de securite et du Conseil des gouvemeurs de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA). L’lran 
continue plus particulierement de ne pas apporter a 
l’Agence la cooperation necessaire afin qu’elle puisse 
verifier de maniere credible que tous les materiels 
nucleaires en Iran sont utilises a des fins pacifiques. 
Par consequent, le Portugal se declare une nouvelle fois 
vivement et profondement preoccupe par la poursuite de 
l’expansion des activites nucleaires de l’lran, comme le 
montre le dernier rapport de l’AIEA (GOV/2012/55), et 
par le fait que l’lran continue de refuser Faeces au site 
militaire de Parchin. Le rapport du 16 novembre affirme 
egalement que l’lran continue d’installer de nouvelles 
centrifugeuses pour l’enrichissement de l’uranium dans 
les sites de Fordo et de Natanz. Malgre 1’intensification 
du dialogue entre l’AIEA et l’lran depuis janvier 
dernier, le rapport a egalement conclu qu’aucun resultat 
concret n’avait ete atteint pour regler les questions en 
suspens. Ainsi, tant que l’lran ne repond pas de maniere 
approfondie a toutes ces questions en suspens, en 
etroite cooperation avec l’AIEA, elle n’arrivera pas a 
regagner la confiance de la communaute intemationale 
ni a la convaincre de la nature pacifique de ses activites 
nucleaires. 

Le Portugal demande aux autorites iraniennes 
d’agir de maniere responsable et d’honorer leurs 
obligations intemationales, ce qui permettrait de mettre 
fin aux sanctions. Le Portugal reafflrme son attachement 
de longue date a une solution diplomatique au probleme 
nucleaire iranien, conformement a la double demarche. 
Mon pays se felicite de la declaration publiee par 
les Ministres des affaires etrangeres des E3+3 le 
27 septembre a New York, et il appuie pleinement les 
efforts diriges par la Haut-Representante de l’Union 
europeenne au nom des E3+3 a cet egard. Nous esperons 
sincerement que l’lran va s’engager en faveur d’un 
processus de negociation serieux, faire preuve de 
souplesse et parvenir rapidement a un accord sur la mise 
en place de mesures de confiance concretes. 

M. Parham (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie l’Ambassadeur Osorio et le Comite cree 
par la resolution 1737 (2006) de leurs efforts constants, 
et je rends hommage a l’Ambassadeur Osorio et a son 
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equipe de la Mission colombienne, ainsi qu’au Groupe 
d’experts pour l’appui qu’il leur a foumi durant leurs 
deux annees a la tete de cet important Comite du Conseil 
de securite. 

Le Royaume-Uni, au meme titre que la 
communaute intemationale dans son ensemble, demeure 
vivement preoccupe par le programme nucleaire del’ Iran. 
La resolution adoptee par le Conseil des gouvemeurs de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA) 
le 13 septembre prie l’lran de cooperer d’urgence avec 
l’AIEA. L’appui ecrasant dont a beneficie cette resolution 
montre le niveau de preoccupation de la communaute 
intemationale. 

L’lran doit de toute urgence repondre aux graves 
preoccupations de la communaute intemationale devant 
ses activites nucleaires. Aucune garantie n’a ete offerte 
quant aux intentions pacifiques de l’lran. Celui-ci 
continue de renforcer ses capacites d’enrichissement, 
allant ainsi directement a l’encontre des resolutions du 
Conseil des gouvemeurs de l’AIEA et du Conseil de 
securite, et il refuse toujours de cooperer avec l’Agence 
pour ce qui est des dimensions militaires eventuelles de 
son programme nucleaire. 

Neanmoins, le Royaume-Uni demeure pleinement 
determine a trouver une solution pacifique et negociee a 
ce probleme. Les E3+3 ont rencontre des representants 
iraniens au niveau politique et au niveau des experts 
a quatre reprises depuis avril, et ils continuent de 
promouvoir activement la poursuite du dialogue. Si 
les E3+3 participent a ces pourparlers de bonne foi, les 
negociations ne peuvent se poursuivre indefiniment. 
L’lran doit s’engager serieusement dans le cadre de ce 
processus. En attendant, la communaute intemationale 
va exercer des pressions de plus en plus fortes. 

IciaNewYork,ce sontles activites du Comite 1737 
qui demeurent la principale manifestation de ces 
pressions - un symbole de l’appui international aux 
initiatives pacifiques de prevention de la proliferation. A 
cet egard, je salue les efforts deployes par le Comite pour 
preparer des notes d’information pratique. Ce travail 
essentiel contribuera a garantir que les Etats Membres 
soient pleinement equipes pour appliquer les mesures 
adoptees par le Conseil de securite a l’encontre de l’lran. 

Le role du Groupe d’experts demeure crucial pour 
ce qui est de veiller a ce que les sanctions adoptees par 
l’ONU soient pleinement respectees. Nous saluons la 
collaboration qu’il a etablie avec des organisations et des 
experts intemationaux, et nous appuyons les efforts qu’il 


deploie pour enqueter sur les allegations de violations 
des sanctions. Nous attendons avec impatience que nous 
soient communiques les resultats des deux enquetes 
actuellement en cours. 

Nous demeurons atterres par les informations 
credibles selon lesquelles l’lran foumit des conseils 
techniques, un appui financier, du materiel et des armes 
a l’appui de la repression brutale et violente menee par 
Al-Assad contre le peuple syrien. L’lran agit ainsi en 
violation flagrante de la volonte du peuple syrien, ce qui 
montre l’hypocrisie de ce pays, qui pretend defendre la 
liberte dans le monde arabe. 

Nous sommes aussi vivement preoccupes par 
l’appui que foumit l’lran a des groupes tels que le 
Hezbollah, le Jihad islamique palestinien et le Hamas. Le 
President du Parlement iranien, Ali Larijani, a decrit la 
resistance a Gaza comme « une petite partie du pouvoir 
de l’lran ». Cet appui est inacceptable et ne fait que 
compromettre la securite regionale. L’approvisionnement 
en armes du Hezbollah est contraire a l’embargo impose 
par l’ONU sur les exportations d’armes par l’lran, et le 
transfert de technologies militaires iraniennes au Hamas, 
recemment confirme par un commandant du Corps 
des gardiens de la revolution islamique, constitue une 
nouvelle violation des resolutions du Conseil et du droit 
international. Nous appuyons les enquetes menees par 
le Comite et le Groupe d’experts sur ces transgressions. 

S’ils agissent comme il convient, les dirigeants 
iraniens peuvent contribuer a la levee de toutes les 
sanctions, et ce faisant, ils peuvent aider l’lran a tirer 
des avantages d’un programme nucleaire civil. Un 
choix clair se presente a eux. Ils peuvent repondre aux 
preoccupations intemationales par des negociations et 
par leur action, ou s’attendre a davantage de pressions 
et d’isolement. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le President du Comite cree 
par la resolution 1737 (2006), l’Ambassadeur Nestor 
Osorio, de son expose sur les travaux du Comite. Nous 
notons le grand professionnalisme et Pefficacite dont ont 
fait preuve la presidence et la delegation colombienne 
dans son ensemble. Sous la presidence colombienne, le 
Comite a agi de maniere equilibree et objective et n’a 
pas outrepasse son mandat. Il faut poursuivre dans cette 
voie. 

Nous remercions le Groupe d’experts du Comite 
de son assistance concrete. La delegation russe a 
toujours pense que le Groupe devait travailler de maniere 
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impartiale et independante et ne fonder ses conclusions 
et ses evaluations que sur des informations fiables et 
objectives. 

La Russie appuie pleinement toutes les resolutions 
du Conseil de securite relatives a l’lran. Nous demeurons 
convaincus que l’efficacite du regime de sanctions et des 
efforts collectifs et unis deployes par la communaute 
intemationale dans son ensemble en vue de regler la 
question du programme nucleaire iranien est affaiblie 
par les restrictions unilaterales appliquees en parallele. 
Dans un certain nombre de cas, elles ont un caractere 
extraterritorial, ce qui est absolument inacceptable au 
regard du droit international. 

Pour ce qui est des garanties d’application 
des sanctions, nous soulignons que le Comite 1737 
n’a recemment refu aucun rapport faisant etat d’une 
implication quelconque de l’lran dans le trafic illicite 
d’armes classiques, comme le note le Groupe d’experts 
dans son rapport a mi-parcours. 

La Russie ne cesse d’appeler a un reglement 
politique et diplomatique de la question nucleaire 
iranienne, et elle estime qu’il n’y a pas d’autre choix 
qu’une solution negociee. Des efforts a cette fin doivent 
etre entrepris sur la base des principes de coherence et 
de reciprocite et conformement au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. Nous appelons a 
une intensification du dialogue entre l’lran et l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) et a la 
poursuite des pourparlers a six. Nous esperons que la 
prochaine serie de negociations entre l’lran et l’AIEA 
sur ce qu’il est convenu d’appeler l’enquete proposee 
permettra aux deux parties d’achever la redaction d’un 
document sur les modalites et de lancer des activites 
pratiques sur cette base le plus tot possible. 

En cooperation avec ses partenaires, la Russie 
continuera a s’efforcer de faire progresser les efforts 
pour parvenir a un reglement de la question nucleaire 
iranienne. 

M. Briens (France) : Je remercie l’Ambassadeur 
Osorio pour son rapport trimestriel et salue le travail 
remarquable accompli par la presidence colombienne 
du Comite cree par la resolution 1737 (2006) au cours 
de ces deux demieres annees. Je voudrais egalement 
remercier a cette occasion le Groupe d’experts, dont les 
investigations et les recommandations constituent une 
aide precieuse pour le Comite et pour ce Conseil. 

Le rapport trimestriel du President, tout comme 
le rapport intermediaire des experts qui vient de nous 


parvenir, demontrent une nouvelle fois que l’lran ne se 
conforme toujours pas a ses obligations intemationales, 
et qu’il poursuit aussi bien ses activites nucleaires illicites 
que ses manoeuvres pour contoumer les sanctions. L’lran 
dissemine ses armes classiques et ses missiles au risque 
de destabiliser toute la region. 

L’lran continue, en depit de six resolutions du 
Conseil, a enrichir son uranium a 20 % et a 3,5 % en 
meme temps qu’il augmente sa capacite de production, 
quantitativement et qualitativement, sans que nous 
puissions y voir une finalite civile credible. II poursuit 
egalement ses activites liees a l’eau lourde sans permettre 
a l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA) 
d’y acceder, comme elle doit normalement pouvoir le 
faire. 

Cela fait par ailleurs plus d’un an que le Conseil 
des gouverneurs de l’Agence a exige tres clairement 
de l’lran qu’il reponde aux questions de l’AIEA sur 
la possible dimension militaire de son programme 
nucleaire. Nous attendons tous que la reunion qui 
devait se tenir aujourd’hui a Teheran entre les autorites 
iraniennes et l’AIEA permette a cette demiere d’obtenir 
les reponses qu’elle exige, mais nous ne nous faisons 
pas d’illusions. Nous avons tous pu suivre, de visu, les 
activites intenses menees par l’lran a Parchin depuis 
que l’Agence demande a y acceder. L’AIEA a encore 
recemment juge ces activites de nature a compromettre 
sa capacite a effectuer une verification efflcace le jour 
ou elle y aurait acces. 

Je souhaite egalement insister sur les violations 
repetees par l’lran de l’embargo sur les armes decide 
par ce Conseil, violations qui nourrissent la spirale 
de la violence au Proche et au Moyen-Orient. Nous 
avons deja exprime notre preoccupation et fermement 
condamne les transferts d’armement d’lran vers la Syrie, 
dont plusieurs cas ont ete mis en lumiere par le rapport 
du Groupe d’experts du mois de juin (voir S/2012/395, 
annexe). 

Comme nous l’avons deja rappele lors de notre 
dernier debat (voir S/PV.6839), nous souhaitons que 
le Comite designe au plus vite les entries Yas Air et 
SAD Import Export Company, impliquees dans des cas 
de transferts d’armes au profit du regime de Damas. 
Depuis ces revelations, nous avons appris que des 
transferts d’armes auraient egalement eu lieu d’lran vers 
la Syrie, par le biais d’avions utilisant l’espace aerien 
iraquien. Non seulement ces activites constituent des 
violations des resolutions du Conseil de securite, mais 
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elles permettent au regime de Damas de poursuivre le 
massacre de son propre peuple. 

Nous avons aussi appris, de l’aveu meme de 
dirigeants iraniens, que Teheran avait transfere des armes 
et du materiel balistique a des groupes non etatiques a 
Gaza et nous avons eu une illustration flagrante avec le 
tir de missiles Fajr-5 d’origine iranienne depuis Gaza. 
Le Groupe d’experts, a qui il a ete demande d’enqueter 
sur ces elements, doit faire toute la lumiere sur ceux- 
ci afin que le Comite prenne les actions necessaires. Ils 
suggerent en effet une violation claire de 1’embargo sur 
les armes, qui ne peut rester impunie. 

Je souhaite egalement marquer notre 
preoccupation s’agissant du programme balistique 
iranien, qui se poursuit en depit des interdictions 
decidees par le Conseil. Je rappelle que, conjointement 
avec les Etats-Unis, le Royaume-Uni et l’Allemagne, 
la France avait notifie au Comite, le 9 octobre dernier, 
les essais de missiles Chahab-3 menes par le Corps 
des gardiens de la revolution islamique l’ete dernier. 
II s’agit d’une violation claire du paragraphe 9 de la 
resolution 1929 (2010), que nous devons sanctionner. 

II est frappant de constater que le tir nord- 
coreen a fait l’objet d’une condamnation unanime de 
la communaute intemationale, a l’exception pres de 
l’lran qui l’a au contraire salue, et qui lui aussi mene un 
programme spatial qui n’a d’autre objet que de valider 
des technologies a usage militaire. 

Face au defi que continuent de poser les 
violations a repetition par l’lran des resolutions du 
Conseil de securite, nous devons rester unis et fermes. 
Le dialogue va se poursuivre et nous y sommes attaches. 
Les nombreuses reunions des E3+3 (Allemagne, France, 
Royaume-Uni, Chine, Etats-Unis, Russie) avec l’lran en 
2012 en temoignent. 

Mais face a nos propositions serieuses, Teheran 
n’a pas ete constructif et ne negocie pas serieusement 
avec nous. Tant que l’lran ne se conformera pas a ses 
obligations, nous devrons veiller a pleinement appliquer 
les sanctions. Ces sanctions ont un impact reel sur le 
terrain, et nous pensons que cette pression est de nature 
a amener les autorites iraniennes a reprendre enfin 
serieusement les negociations. 

L’lran doit se plier a l’evidence qu’il a plus interet 
au dialogue qu’a l’isolement. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en 
anglais ) : Nous nous associons aux autres delegations 


pour remercier l’Ambassadeur Nestor Osorio de son 
dernier rapport trimestriel au Conseil. Nous apprecions 
sincerement sa direction avisee du Comite et sa 
contribution precieuse a ses travaux. 

Nous avons pris note du dernier rapport de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA) 
(GOV/2012/55) sur l’application du regime des 
garanties de l’AIEA en Iran, en vertu du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP). 

Dans 10 jours, le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) celebrera ses six ans 
d’existence. Le Conseil et le Comite ont consacre du 
temps et de l’energie pour tenter de regler la question 
nucleaire iranienne. II serait peut-etre utile que le 
Conseil reflechisse et revoit les strategies et objectifs 
etablis a ce sujet, tout en continuant a preconiser une 
pleine application des resolutions pertinentes par tous 
les Etats. 

A notre sens, les risques d’escalade lies au 
programme nucleaire iranien n’ont pas diminue. Toute 
aggravation ne ferait que destabiliser davantage le 
voisinage immediat de l’lran et toute la region. Etant 
donne le climat delicat et complexe qui regne dans 
la region, le Pakistan ne veut pas d’une escalade des 
tensions dans une region deja instable. En consequence, 
nous insistons sur la necessity du dialogue et de la 
diplomatic. 

Nous sommes convaincus qu’un reglement 
pacifique de la crise est encore possible en s’appuyant 
sur des mesures de confiance reciproques, ainsi que 
d’autres mesures necessaires pour garantir le droit de 
l’lran d’utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques. 

En tant qu’Etat partie au TNP, l’lran doit 
s’acquitter des responsabilites enoncees dans le Traite. 
De meme, l’lran, en tant que membre de l’AIEA, doit 
cooperer pleinement avec F Agence dans le cadre de son 
accord de garanties. 

L’lran doit certes s’acquitter de ses obligations 
juridiques en vertu du TNP et du Statut de l’AIEA, mais 
les droits que lui conferent ces instruments doivent 
egalement etre respectes. Nous exhortons l’lran a 
cooperer pleinement avec l’AIEA en vue de regler toutes 
les questions en suspens. 

Nous encourageons l’lran et le groupe forme par 
les cinq membres permanents du Conseil de securite 
et l’Allemagne a poursuivre leur action en faveur d’un 
dialogue veritable, a faire fond sur les pourparlers qu’ils 
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ont deja tenus cette annee et a approfondir le processus 
diplomatique pour un reglement negocie de la question 
nucleaire iranienne. 

Nous continuons de penser que les travaux et 
activites du Groupe d’experts devraient se conformer 
strictement a son mandat. Les travaux du Groupe doivent 
etre guides par les objectifs plus vastes mais neanmoins 
lies, enonces dans les resolutions du Conseil, a savoir 
l’application effective du regime de sanctions et la 
promotion d’une solution diplomatique. 

Nous prenons note du rapport a mi-parcours du 
Groupe, et nous nous felicitons des debats en cours au 
sein du Comite sur les recommandations du rapport final 
du Groupe d’experts de 2012 (S/2012/395, annexe). 

Nous attendons avec interet la poursuite des 
deliberations dans les semaines a venir. Nous reaffirmons 
notre opinion selon laquelle les sanctions du Conseil de 
securite ne devraient pas etre une fin en soi. II serait 
plus facile de parvenir a une solution negociee sur les 
questions en suspens, si le Conseil, le Comite et le 
Groupe d’experts agissaient a l’unisson et maintenaient 
un equilibre entre sanctions et negociations. 

Au fil des ans, le Groupe d’experts a continue 
de mener de vastes campagnes de sensibilisation dans 
le monde entier, tout en preparant divers rapports et 
recommandations. 

II faudrait elargir la composition du Groupe 
d’experts pour notamment y inclure des representants des 
pays en developpement, afin de sensibiliser davantage 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
garantir leur application. 

La methode utilisee pour nommer les membres 
du Groupe d’experts doit aussi etre revue. Elle doit 
correspondre aux valeurs fondamentales de transparence 
et d’impartialite de l’ONU. Nous esperons que le 
Conseil examinera attentivement ces questions pour etre 
en mesure de formuler les recommandations necessaires. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud remercie le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006), 
l’Ambassadeur Nestor Osorio, de la Colombie, de son 
rapport trimestriel. Nous reaffirmons notre plein appui 
aux travaux du Comite. Nous felicitons l’Ambassadeur 
Osorio et la delegation colombienne de la maniere dont 
le Comite a ete preside ces deux demieres annees. 

Nous souhaitons remercier egalement le Groupe 
d’experts du Comite du Conseil de securite cree par la 


resolution 1929 (2010) de son rapport de mi-mandat qui 
a ete presente au Comite le mois dernier. 

Les travaux du Groupe en vue de presenter des 
conclusions reposant sur des informations precises et 
verifiables sont importants pour appuyer le travail du 
Comite et garantir la credibility de ses actions. Nous 
esperons que les bonnes relations de travail qui existent 
actuellement entre le Groupe et le Comite, et qui guident 
ses travaux, seront maintenues. 

L’Afrique du Sud felicite le Comite de ses efforts 
pour parvenir a un consensus sur les recommandations 
enoncees dans le rapport final du Groupe d’experts 
(S/2012/395, annexe). Nous encourageons de nouvelles 
discussions sur les notices d’aide a l’application de 
maniere a favoriser la bonne application des resolutions 
pertinentes relatives aux sanctions. 

L’esprit constructif qui regne au sein du Comite 
est essentiel pour appuyer les pourparlers en cours 
entre l’lran et les parties concemees au sujet des 
preoccupations que suscitent les activites nucleaires 
de l’lran. Le Comite doit montrer qu’il applique une 
approche globale dans ses travaux et qu’il respecte la 
volonte de la communaute intemationale. Nous l’avons 
deja dit, notre tache doit consister a operer dans un 
cadre international plus large du regime de desarmement 
nucleaire et de non-proliferation nucleaire. L’application 
des sanctions imposees a la Republique islamique d’lran 
doit le refleter et prendre en compte les differentes 
priorites que se donnent les Etats dans les activites 
d’application qu’ils menent. 

Nous continuons a preconiser que des progres 
soient faits dans l’optique de mettre fin par des 
moyens pacifiques aux preoccupations que suscitent 
les activites nucleaires iraniennes. Le role central de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA) 
dans les efforts qui sont faits pour regler les questions 
en suspens au sujet de ces activites est indispensable. 
Nous engageons l’lran a se conformer aux decisions 
pertinentes de l’AIEA et a s’acquitter de ses obligations 
decoulant des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Pour terminer, 1’Afrique du Sud tient a souligner 
qu’une solution durable sera celle qui retablira la 
confiance de la communaute intemationale dans la nature 
pacifique du programme nucleaire de la Republique 
islamique d’lran, tout en respectant le droit de l’lran 
d’utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques, 
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conformement au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
Je remercie l’Ambassadeur Nestor Osorio pour le travail 
qu’il a accompli en tant que President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) 
et pour la presentation du rapport trimestriel du 
Comite couvrant la periode allant du 13 septembre au 
4 decembre. 

Durant la periode consideree, le Comite a continue 
a debattre du rapport final de son Groupe d’experts (voir 
S/2012/395, annexe). Nous prenons acte du rapport a mi- 
parcours presente par le Groupe d’experts en application 
du paragraphe 2 de la resolution 2049 (2012), ainsi 
que d’un certain nombre de communications relatives 
a l’application des mesures pertinentes imposees par 
le Conseil de securite. Nous notons egalement que le 
Groupe d’experts a effectue des visites dans plusieurs 
Etats Membres et que ses experts ont participe a plusieurs 
conferences et seminaires durant la periode consideree. 
II est essentiel que le Groupe d’experts poursuive ses 
activites de sensibilisation, qui sont un facteur important 
de l’augmentation du nombre des rapports sur la mise en 
oeuvre soumis par les Etats Membres. 

Nous souhaitons que l’on debatte plus avant 
de la publication eventuelle par le Comite d’une note 
d’orientation pour aider les Etats dans la soumission de 
leurs rapports de mise en oeuvre, ainsi que de la notice 
d’information pratique qui pourrait etre utile aux Etats 
Membres pour la mise en oeuvre des mesures imposees 
par le Conseil de securite. 

Conformement a ses obligations intemationales, 
T Azerbaijan a pris toutes les mesures necessaires pour 
empecher que son territoire ne soit utilise comme voie 
de transit pour le trafic d’articles et de matieres lies a 
la proliferation et a la technologie des armes nucleaires. 

II est evident que les questions relatives a notre 
voisin immediat, l’lran, revetent une importance 
particuliere pour notre pays. Le recent rapport del’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) en date du 
16 novembre (GOV/2012/55) revele qu’il subsiste des 
questions en suspens concemant le programme nucleaire 
iranien. Nous sommes pour le droit de chaque pays a 
developper son industrie nucleaire a des fins pacifiques 
en pleine conformite avec les obligations intemationales 
pertinentes. II importe done que toutes les mesures 
necessaires soient prises par le Gouvemement iranien 


pour retablir la confiance intemationale dans le caractere 
exclusivement pacifique de son programme nucleaire. 

II est encourageant que, durant la periode 
consideree, l’lran ait reaffirme son attachement au 
dialogue avec l’AIEAet invite la delegation de l’Agence a 
Teheran. Nous esperons que cette visite, qui a commence 
aujourd’hui, contribuera au reglement du probleme. II est 
essentiel que le dialogue et la cooperation se poursuivent 
sur les questions dont revolution satisfaisante est urgente 
pour la stability regionale. Nous demandons que l’on 
redouble d’efforts en vue de regler pacifiquement et de 
maniere constructive les questions qui posent probleme. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Ma delegation remercie l’Ambassadeur Nestor Osorio 
d’avoir presente le rapport trimestriel du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 
Son mandat arrive a terme, et j ’en profite pour le feliciter 
ainsi que son equipe de la competence avec laquelle ils 
ont dirige le Comite ces deux demieres annees. 

Durant la periode consideree, le Comite a continue 
de s’acquitter avec diligence des taches qui lui ont ete 
confiees, en respectant les principes de transparence, 
d’impartialite et d’objectivite et sans violer son mandat. 
Nous estimons qu’il doit continuer d’en etre ainsi a 
l’avenir. 

Nous reconnaissons aussi l’importance de l’aide 
que le Comite apporte aux Etats Membres et de sa 
cooperation avec ceux-ci. Nous saluons l’action du 
Comite qui a continue d’examiner les rapports nationaux, 
ainsi que les sollicitations et les plaintes concemant des 
violations presumees de la part d’Etats Membres. 

S’agissant des travaux du Groupe d’experts, 
nous prenons acte de son rapport a mi-parcours, qui a 
ete publie en novembre 2011. Nous saluons l’action 
menee par le Groupe d’experts, notamment ses activites 
d’information et de sensibilisation, et nous l’exhortons a 
agir en respectant strictement les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

S’agissant du programme nucleaire iranien, nous 
voudrions souligner trois points. 

Premierement, le Guatemala a toujours appuye le 
droit de tous les Etats d’utiliser l’energie nucleaire a des 
fins pacifiques, conformement aux traites intemationaux 
pertinents. L’lran doit coopererpleinement avec l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) afin de 
retablir la confiance dans le caractere exclusivement 
pacifique de son programme nucleaire. 
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Deuxiemement, le Conseil de securite a regu le 
dernier rapport en date du Directeur general de l’AIEA, 
dans lequel celui-ci affirme que l’lran a continue a 
accelerer son programme nucleaire. Cette situation 
demeure pour nous une source de grave preoccupation. 
Nous adherons a l’appel lance par l’Agence, et nous 
exhortons l’lran, conformement aux exigences des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et du 
Conseil des gouvemeurs de l’AIEA, de prendre des 
mesures pour honorer integralement 1’accord de garanties 
et les autres obligations et engagements decoulant du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et, 
surtout, de se soumettre aux inspections. A cet egard, 
nous notons avec satisfaction que des inspecteurs de 
l’ONU sont arrives aujourd’hui a Teheran pour une serie 
de negociations, la premiere depuis le mois d’aout. 

Troisiemement, nous jugeons encourageantes 
les recentes negociations entre les Gouvemements des 
pays membres du groupe E3+3 et l’lran. Lors de la 
demiere serie de negociations tenues a Moscou en juin, 
les parties sont convenues de poursuivre le dialogue, et 
nous exhortons done tous ceux qui prennent part a ce 
processus d’ceuvrer avec diligence pour que des progres 
soient accomplis et pour que Ton aboutisse aux resultats 
positifs que le reste de la communaute intemationale 
attend. Nous pensons qu’il est important de continuer 
d’ceuvrer en faveur d’un reglement pacifique et negocie 
de la question nucleaire iranienne, conformement a la 
strategic a deux volets. 

Enfin, le Guatemala continuera d’ceuvrer 
activement au sein du Comite a une solution durable. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je m’associe aux orateurs precedents pour remercier 
l’Ambassadeur Nestor Osorio, non seulement de son 
expose, mais egalement du travail remarquable qu’il a 
accompli ces deux demieres annees a la tete du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). A 
l’heure ou l’Ambassadeur quitte ses fonctions, le travail 
du Comite 1737 reste d’une importance cruciale. 

En juin 2010, il y a environ deux ans et demi, 
le Conseil adoptait la resolution 1929 (2010). Depuis 
lors, non seulement l’lran ne s’est pas montre dispose 
a ouvrir des negociations sur les questions de fond 
pendant les divers cycles de pourparlers menes avec 
les E3+3, mais il n’a pas non plus pris de mesure de 
confiance concretes afin de convaincre la communaute 
intemationale des visees exclusivement pacifiques de 
son programme nucleaire. Neanmoins, les E3+3 restent 
determines a rechercher une solution diplomatique et 


veulent reprendre les negociations avec l’lran dans un 
avenir tres proche. 

Le programme nucleaire iranien continue, 
en fait, de faire peser une tres lourde menace sur la 
paix et la securite intemationales. Le dernier rapport 
(GOV/2012/55) publie par l’Agence intemationale 
pour l’energie atomique (AIEA) n’a pas apaise nos 
preoccupations, tout au contraire : l’lran continue 
de developper ses capacites d’enrichissement de 
l’uranium a Natanz et Fordo. Aujourd’hui meme, des 
negociations ont eu lieu a Teheran entre l’AIEA et les 
responsables iraniens. Il apparait que l’lran a de nouveau 
refuse a l’AIEA Faeces a Parchin. Meme si cet acces, 
demande depuis trop longtemps, etait enfin accorde, 
l’ampleur des activites menees par l’lran sur le site 
auront serieusement entame la capacite de l’Agence a 
proceder a des inspections efficaces. L’element le plus 
preoccupant cependant reside dans le fait qu’a cause du 
refus obstine de cooperer oppose par l’lran, absolument 
aucun progres n’a ete fait pour clarifier la dimension 
militaire eventuelle de son programme nucleaire. 

Pendant la demiere seance d’informations au 
Conseil de securite (voir S/PV.6839), plusieurs membres 
ont exprime leur profonde inquietude devant les transferts 
d’armes classiques en provenance de l’lran. Le fait que 
le Groupe d’experts du Comite des sanctions n’ait ete 
informe d’aucune interception de transfert d’armes 
classiques impliquant l’lran au cours de la periode 
actuelle ne signifie pas necessairement que des violations 
de sanctions n’aient pas eu lieu. Nos inquietudes ne sont 
pas dissipees. En fait, les signalements recents de flux 
d’armes illegaux, par voie aerienne, de l’lran vers la 
Syrie, en passant par l’lraq, soulignent toute l’urgence 
de cette question. En outre, ces signalements viennent 
s’ajouter a diverses declarations publiques, tant par des 
responsables iraniens que par des groupes palestiniens 
comme le Jihad islamique palestinien ou le Hamas, 
selon lesquelles l’lran a offert une assistance technique 
importante a la fabrication d’armes et de roquettes pour 
des attaques sur Israel. Nous exhortons le Comite et son 
Groupe d’experts a se pencher avec beaucoup d’attention 
sur ces signalements preoccupants, et d’y donner la suite 
qui s’impose. 

Nous restons convaincus que la plus grande 
vigilance est de rigueur face aux activites de proliferation 
de l’lran. Le Comite et son Groupe d’experts ont un role 
central a jouer s’agissant de promouvoir l’acceptation et 
la credibility de cet organe et de veiller a l’application 
des sanctions dans le monde entier. Dans ce contexte, 
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nous sommes convaincus que le Comite conclura bientot 
son examen de deux designations recommandees par le 
Groupe d’experts. Une fois encore, les entries iraniennes 
dont la designation est proposee, Yas Air cargo Airline et 
SAD Import Export Company, ont visiblement quelque 
chose a voir avec le trafic d’armes vers la Syrie. 

Dans le meme contexte, l’Allemagne salue la 
precieuse note d’aide a la mise en oeuvre sur les armes 
classiques, a l’etude actuellement au Comite des 
sanctions. Sa publication servirait a rendre le regime 
de sanctions plus efficace. Nous esperons que d’autres 
notes d’aide a la mise en oeuvre, qui feront une place 
a de nouvelles recommandations du Groupe d’experts, 
suivront bientot. 

Le Groupe d’experts a presente son rapport a mi- 
parcours au Comite le 9 novembre 2011. Nous l’avons 
examine avec attention et l’avons juge utile et bien 
documents. Nous tenons a remercier le Groupe d’experts 
pour son travail et voulons l’appuyer en partageant nos 
experiences. Nous avons done invite le Groupe a se 
rendre a nouveau en Allemagne du 17 au 20 decembre, 
afin de discuter de questions pertinentes pour son 
mandat. 

L’lran doit d’urgence convaincre la communaute 
intemationale que son programme nucleaire est a visee 
exclusivement pacifique. Nous sommes persuades 
qu’une solution diplomatique est possible et que les 
negociations avec les E3+3 peuvent produire des 
resultats. Toutefois, la balle est maintenant dans le camp 
de l’lran et notre patience n’est pas sans limite. Si l’lran 
continue de faire fi de ses obligations intemationales, il 
devra payer le prix croissant de son obstruction obstinee. 

M*' DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais remercier l’Ambassadeur Osorio 
de son expose aujourd’hui et de sa direction dynamique 
et efficace de ce comite d’importance cruciale. 

Le programme nucleaire de l’lran continue de 
menacer la securite regionale et intemationale. Les 
demieres nouvelles en provenance de Vienne concernant 
les progres iraniens dans le domaine nucleaire soulignent 
cette menace. Selon le Directeur general de l’Agence 
intemationale pour l’energie atomique (AIEA), l’lran 
a acheve 1’installation de toutes les centrifugeuses 
sur le site souterrain de Fordo, auparavant clandestin. 
Cette installation va sensiblement accroitre la capacite 
d’enrichissement de l’uranium de l’lran. 

Par ailleurs, l’lran poursuit ses efforts pour 
epurer le site de Parchin, que l’AIEA a associe a des 


essais d’explosifs brisants. Le Directeur general, 
M. Amano, insiste sur le fait que les actions de l’lran 
ont serieusement entame la capacite de l’AIEA a mener 
des controles efficaces. II a egalement declare qu’aucun 
resultat concret n’avait ete obtenu s’agissant de regler 
les questions en suspens. Les actions de l’lran continuent 
d’enfreindre de multiples resolutions du Conseil de 
securite et de l’AIEA et font la preuve de l’obstination 
de l’lran a defier la communaute intemationale. 

Nous nous felicitons du dialogue ouvert 
recemment entre l’lran et l’AIEA, mais ces pourparlers 
doivent produire des resultats. Les responsables de 
l’AIEA se reunissent aujourd’hui pour convenir d’une 
approche structuree afin de regler les questions en 
suspens concernant le programme nucleaire iranien. 
Nous esperons que l’lran sera enfin pret a donner des 
informations. Cela etant, qu’un accord soit ou non atteint, 
compte tenu de ses obligations legales existantes, l’lran 
n’a aucune excuse pour ne pas cooperer immediatement 
avec l’AIEA sur le fond des preoccupations de l’Agence. 
L’lran ne peut pas continuer sur la voie des denegations, 
de la duperie et des subterfuges. L’heure est venue 
d’exiger de l’lran qu’il coopere pleinement, qu’il 
respecte pleinement ses obligations et qu’il s’engage 
pleinement a regler les questions en suspens concernant 
son programme nucleaire. 

Compte tenu du fait que 1 ’Iran viole en permanence 
ses obligations, la communaute intemationale doit 
respecter son engagement d’appliquer avec energie et 
integralement les sanctions imposees par le Conseil de 
securite. La pleine mise en oeuvre de ces mesures reduira 
la capacite de l’lran a faire avancer son programme 
nucleaire, a appuyer le terrorisme et a destabiliser la 
region, ce qui elargira la marge de manoeuvre necessaire 
pour rechercher une solution negociee et globale par la 
voie diplomatique. 

Nous appelons le Comite et son Groupe d’experts 
a accelerer leurs activites d’importance critique en 
2013 et a aider autant que possible les Etats Membres 
a s’acquitter de leurs obligations d’appliquer les 
sanctions. Nous encourageons par ailleurs le Comite 
et son Groupe d’experts a enqueter minutieusement 
sur tout signalement de violation des sanctions et a y 
repondre avec energie. Nous devons tous avoir a l’esprit 
que notre responsabilite en tant qu’Etats Membres est 
de partager les informations avec le Comite et avec le 
Groupe d’experts, afin de faciliter leur activite. En outre, 
nous reaffirmons que le Comite doit mettre en oeuvre 
les recommandations contenues dans le rapport final 
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du Groupe d’experts publie en juin 2012 (S/2012/395, 
annexe), notamment s’agissant d’imposer des sanctions 
ciblees sur les individus et les entreprises qui aident 
l’lran a echapper aux sanctions. 

La proliferation flagrante d’armes classiques par 
l’lran constitue une menace croissante et rend le travail 
du Comite d’autant plus urgent. Ces demieres semaines, 
les autorites iraniennes ont reconnu publiquement avoir 
exporte du materiel militaire, en violation flagrante 
de la resolution 1747 (2007), qui interdit toutes les 
exportations d’armes en provenance de l’lran. Malgre 
les sanctions en vigueur, l’lran continue d’exporter des 
armes destinees au regime d’Al-Assad en Syrie, qui 
s’en sert pour massacrer la population syrienne, et aux 
militants de Gaza, qui les utilisent pour terroriser les 
civils israeliens, comme nous l’avons vu il y a quelques 
semaines. 

Le Comite et le Groupe d’experts devraient 
accorder plus d’attention aux activites de contrebande 
d’armes menees par l’lran et trouver des moyens de 
les endiguer. Les Etats de la region doivent aussi faire 
leur part. II y a deux ans, le Conseil a inclus dans la 
resolution 1929 (2010) de nouvelles dispositions 
demandant aux Etats d’inspecter les cargaisons 
suspectes qui se trouvent sur leur territoire et de saisir et 
eliminer les articles vises par les sanctions. Chaque Etat 
est tenu d’agir pour empecher la contrebande d’armes 
en provenance de l’lran qui transitent sur son territoire, 
que ce soit par voie terrestre, maritime ou aerienne. Afin 
de se conformer a leurs obligations intemationales, les 
pays voisins de l’lran devraient proceder a un plus grand 
nombre d’inspections de cargaisons et rejeter toutes 
les demandes de survol emanant d’avions soupgonnes 
de transporter des cargaisons illicites en violation des 
resolutions de l’ONU. Le refus persistant de l’lran de 
respecter ses obligations et de rassurer la communaute 
intemationale sur ses activites nucleaires constitue 
actuellement l’une des menaces les plus graves a la paix 
et a la securite intemationales. 

Notre premiere priorite reste d’empecher 
l’lran d’acquerir l’arme nucleaire. Les Etats-Unis, en 
collaboration avec ses partenaires au sein du groupe 
constitue des cinq membres permanents du Conseil 
de securite et de l’Allemagne (P5+1), sont determines 
a atteindre cet objectif a l’aide d’une strategic globale 
de pressions et de dialogue. Nous n’avons pas renonce 
a la diplomatic, mais compte tenu des faux-fuyants 
incessants de l’lran, la communaute intemationale 
devra continuer a exercer des pressions de plus en plus 


fortes sur le regime iranien afin de l’amener a changer 
de strategic. Une solution durable doit conduire l’lran 
a abandonner ses activites nucleaires qui suscitent le 
plus de preoccupations, notamment l’enrichissement 
et le stockage de l’uranium a 20 % et la poursuite des 
activites menees sur le site de Fordo. En echange, le 
groupe P5+1 est pret a prendre des mesures reciproques 
pour repondre aux preoccupations exprimees par l’lran. 
Nous souhaitons parvenir a une solution negociee 
et nous ceuvrons dans ce sens, mais il appartient au 
regime iranien de faire le choix de dialoguer de maniere 
constructive. 

Si l’lran ne repond pas favorablement a l’offre 
du groupe P5+1, cela constituerait un bond en arriere 
pour l’lran lui-meme, l’ensemble de la region et le 
monde entier. En ceuvrant de concert, les membres de la 
communaute intemationale doivent convaincre l’lran de 
choisir le dialogue et non l’isolement, la transparence et 
non le secret, la stability et non la discorde. 

M. M’Beou (Togo) : Je remercie l’Ambassadeur 
Osorio pour son rapport trimestriel sur les activites du 
Comite cree par la resolution 1737 (2006) et pour son 
travail fort appreciable a la tete de ce Comite. 

Nous prenons aussi note du dernier rapport du 
Conseil des gouvemeurs (GOV/2012/55) de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) sur la 
mise en oeuvre de l’accord de garanties du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires et du rapport de 
mi-mandat du Groupe d’experts cree par la resolution 
1929 (2010). 

Les efforts de la communaute intemationale, 
durant ces 12 demiers mois, dans le cadre du 
programme nucleaire iranien, n’ont pas connu de 
progres malgre l’intensification des initiatives telles 
que Faction diplomatique menee par le Groupe des 
gouvemements E3+3. Dans sa resolution GOV/2011/69, 
le Conseil des gouvemeurs a releve l’importance pour 
l’lran et l’AIEA d’intensifier leur dialogue afin de 
resoudre d’urgence toutes les questions importantes 
en suspens. L’lran etait done appele a s’engager, sans 
conditions prealables, dans des pourparlers en vue de 
retablir la confiance quant a la nature exclusivement 
pacifique de son programme. Au bout du compte, les 
pourparlers entre l’Agence et les responsables iraniens 
n’ont pas permis d’obtenir les resultats escomptes. 

Les rapports de l’AIEA et du Groupe d’experts 
affirment, pour leur part et sans equivoque, qu’il n’y 
a pas eu d’accord sur une approche structuree pour 
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resoudre les questions relatives a de possibles dimensions 
militaires du programme nucleaire iranien, ni de reponse 
positive de l’lran en ce qui conceme la demande d’acces 
au site de Parchin. 

Eu egard a cette situation qui ne fait que deteriorer 
le climat de confiance, le Togo voudrait, une fois encore, 
inviter la Republique islamique d’lran, non seulement 
a honorer ses engagements decoulant du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires, mais egalement 
a poursuivre, de bonne foi, les negociations avec les 
gouvemements E3+3. 

Nous prenons acte de l’engagement de l’lran, 
reaffirme le l er novembre dernier, en faveur du dialogue 
avec I’AIEA. Nous esperons que la rencontre de Teheran 
avec l’Agence, qui a commence aujourd’hui, permettra 
d’enregistrer une avancee a mettre au credit de la 
cooperation entre les deux parties. 

Pour conclure, je tiens a saluer le travail du 
Groupe d’experts cree par la resolution 1929 (2010) qui, 
a travers des consultations, des inspections, des enquetes 
et des sensibilisations, rappelle aux Etats la necessity 
de remplir leurs obligations aux termes des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite sur la question du 
nucleaire iranien, en Toccurrence l’application des 
sanctions edictees dans les domaines du controle des 
exportations, des douanes, du transport maritime et 
aerien, du fmancement et de T interdiction de voyager, et 
de foumir des rapports y relatifs. 

Le Togo s’honore tout particulierement 
d’accueillir, au mois de mai 2013, le seminaire regional, 
evoque au dernier paragraphe du rapport du Groupe 
d’experts, qui permettra aux pays de l’Afrique centrale 
et de l’Ouest de discuter des mesures a prendre en vue 
de se conformer au regime de sanctions des Nations 
Unies en la matiere et d’adopter des recommandations 
pertinentes a cette fin. 

M. Zhang Junan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier l’Ambassadeur Osorio de son expose. 
Au cours de ces deux demieres annees, l’Ambassadeur 
Osorio et son equipe ont fait de grands efforts pour faire 
avancer le travail du Comite, et la Chine les en remercie. 

La Chine continue d’attacher une grande 
importance aux travaux du Comite et continuera de 
cooperer etroitement avec les autres membres du Comite 
afin que celui-ci puisse s’acquitter de ses responsabilites 
de fagon equilibree, pragmatique et efficace. La Chine 
a pris note du rapport a mi-parcours presente par le 
Groupe d’experts. Elle salue les efforts deployes par les 


experts et espere qu’ils continueront de faire leur travail 
avec rigueur et efficacite, conformement au mandat de la 
resolution et sous la direction du Comite. 

La question nucleaire iranienne est preoccupante 
en ce qu’elle remet en cause l’efficacite du regime 
international de non-proliferation nucleaire ainsi que 
la paix et la stability au Moyen-Orient. La communaute 
intemationale doit rechercher une solution globale et a 
long terme a cette question, etant donne sa complexity 
et son importance. A cet egard, le droit de l’lran en tant 
qu’Etat partie au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires a l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques devrait etre respecte, et toutes les parties, y 
compris l’lran, devraient s’acquitter de leurs obligations 
intemationales, notamment celles qui decoulent des 
differentes resolutions du Conseil. 

Dans le meme temps, la communaute intemationale 
devrait s’employer inlassablement par le dialogue, la 
cooperation et les voies diplomatiques a parvenir a un 
reglement pacifique de la question nucleaire iranienne. 
Au cours de l’annee ecoulee, la Chine et d’autres Etats 
Membres concemes ont deploye des efforts productifs 
pour relancer le dialogue sur le programme nucleaire 
iranien et l’engager sur la bonne voie. 

Etant donne le contexte actuel caracterise par 
d’importants changements au sein de la region, il est 
d’autant plus important de poursuivre et de promouvoir 
le processus de dialogue. Le dialogue est actuellement 
entre dans la phase d’examen des questions de fond, et 
les parties devraient poursuivre leurs efforts sur la base 
du principe devolution progressive et de respect mutuel, 
en faisant preuve d’encore plus de bonne volonte, 
de souplesse et de sens pratique, et en renforgant la 
confiance mutuelle grace a l’esprit d’ouverture. Elies 
devraient chercher un terrain d’entente et surmonter 
leurs divergences en vue de parvenir a un reglement 
realiste et rationnel. 

Nous esperons aussi que l’lran et l’AIEA 
poursuivront et renforceront leur dialogue et leur 
cooperation, et qu’ils conviendront tres rapidement d’un 
plan d’action en vue de la resolution des questions en 
suspens. II faut que les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite soient integralement mises en oeuvre, mais 
les sanctions ne sont pas l’objectif final. La Chine est 
un fervent partisan des solutions diplomatiques et n’est 
pas en faveur de l’imposition de pressions excessives 
ou de nouvelles sanctions a l’lran. Nous nous opposons 
toujours au recours a la menace ou a l’emploi de la force. 
La Chine continuera d’adopter une approche objective, 
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equitable et responsable, d’ceuvrer inlassablement en 
faveur de negociations pacifiques et d’assumer ses 
responsabilites afm de preserver les interets communs 
de la communaute intemationale. 

M. ManjeevSinghPuri(Inde)(par/eenang/aA) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadeur 
Nestor Osorio de sa presentation du rapport trimestriel 
du Comite cree par la resolution 1737 (2006). Etant 
donne que c’est son dernier expose au Conseil, je tiens 
a remercier officiellement l’Ambassadeur Osorio de la 
grande competence avec laquelle il a dirige le Comite 
au cours des deux demieres annees, et le Comite du 
professionnalisme avec lequel il s’est acquitte de son 
mandat. 

Je voudrais aussi remercier le Groupe d’experts 
de son rapport de mi-mandat presente au Comite 1737 
le mois dernier. Nous sommes en train de l’examiner 
et nous nous felicitons du travail accompli par le 
Groupe, notamment ses activites de sensibilisation. 
Nous l’encourageons a poursuivre son travail, en se 
conformant strictement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et en toute independance, objectivite, 
transparence et impartiality Le Groupe devrait egalement 
continuer de tenir le Comite regulierement informe de 
toutes les activites qu’il mene. 

Nous avons pris note du rapport (GOV/2012/55) 
presente par l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) en novembre sur la mise en oeuvre de 
l’accord de garanties du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires et des dispositions pertinentes 
des resolutions du Conseil de securite sur l’lran, en 
application du paragraphe 4 de la resolution 1929 (2010). 
Nous esperons qu’un accord sur une approche structuree 
permettra a l’lran et a l’Agence d’aborder sur le fond les 
questions en suspens. 

L’Inde a toujours defendu le droit de tous les 
pays a l’utilisation pacifique de l’energie nucleaire, 
conformement aux traites intemationaux pertinents 
auxquels elle est partie. Il faut que l’lran coopere 
pleinement avec l’Agence intemationale de l’energie 
atomique pour retablir la confiance dans la nature 
exclusivement pacifique de son programme nucleaire. 
Nous esperons que les questions techniques en suspens 
concemant le programme nucleaire iranien seront 
resolues pacifiquement grace a la cooperation de l’lran 
avec l’AIEA. 

Nous nous felicitons que les cinq membres 
permanents du Conseil de securite et l’Allemagne (P5+1) 


aient reafflrme leur volonte de poursuivre le dialogue 
avec l’lran. Nous pensons que les pourparlers entre le 
P5+1 et l’lran devraient reprendre des que possible, afm 
de regler toutes les questions en suspens par le dialogue 
et la discussion. 

Pour terminer, l’lnde est en faveur de la mise en 
oeuvre integrate des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite concernant la question du nucleaire iranien. 
Toutefois, il importe parallelement de tout faire pour que 
le commerce et les activites economiques legitimes ne 
patissent pas de cette mise en oeuvre. 

Le President (parle en arabe) : Je vais faire 
maintenant une declaration en ma qualite de representant 
du Maroc. 

Je voudrais tout d’abord remercier sincerement 
l’Ambassadeur Nestor Osorio, President du Comite cree 
par la resolution 1737 (2006), de son dernier rapport 
periodique. Je saisis cette occasion pour, au nom du 
Maroc, exprimer solennellement toute la consideration 
que nous avons pour lui et pour son equipe, et pour 
saluer le brio avec lequel il a preside le Comite. Cela est 
tout a son honneur et a l’honneur de la Colombie qu’il 
represente a l’ONU. 

Je voudrais aussi remercier le Groupe 
d’experts cree en application du paragraphe 29 de la 
resolution 1929 (2010) et l’encourager a continuer, 
sous l’egide du Comite, de participer aux differentes 
conferences et reunions se rapportant au mandat du 
Comite, et surtout a poursuivre le dialogue etabli avec 
les Etats Membres au cours des visites qu’il effectue 
dans les pays concemes. 

Le Comite continue d’examiner toutes les 
situations qui lui sont renvoyees et nous esperons qu’il 
continuera de beneficier de la cooperation des Etats 
Membres et du professionnalisme et de l’objectivite du 
Groupe d’experts. Nous appelons le Comite a continuer 
d’examiner toutes les notices d’aide a l’application, 
etant donne leur importance pour la bonne mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous insistons aussi sur le fait qu’il importe 
de poursuivre l’examen du rapport final du Groupe 
d’experts (S/2012/395, annexe), et plus particulierement 
des recommandations qui y sont contenues. 

Dans le resume de son rapport du 16 novembre 
(GOV/2012/55), l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) indique qu’aucun resultat concret n’a 
ete obtenu en vue de resoudre les questions en suspens 
liees au programme nucleaire iranien. Nous esperons 
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done que l’Agence beneficiera de toute la cooperation 
necessaire pour dissiper les craintes exprimees dans 
le rapport et avancer concretement sur les questions 
en suspens. En tant que seule institution competente 
en matiere de garanties, l’AIEA doit recevoir l’aide 
necessaire, et notamment avoir acces aux renseignements 
et aux sites et installations. 

Partant de notre conviction que le dialogue et la 
diplomatie sont le seul moyen de regler cette question 
par la voie pacifique, nous estimons qu’il importe au 
plus haut point que se poursuivent les negociations 
entre les cinq membres permanents du Conseil de 
securite et l’Allemagne (P5+1) et l’lran. Toutefois, 
pour que ce dialogue aboutisse, il faut qu’il y ait un 
engagement clair et continu ainsi que de la bonne foi. II 
faut aussi s’abstenir de tout comportement susceptible 
de compliquer davantage la situation, se conformer 
imperativement aux resolutions du Conseil de securite 
et repondre aux exigences de l’AIEA, dans le cadre du 
respect par l’lran de ses obligations intemationales. 


Nous insistons sur le fait qu’il importe que le 
regime de non-proliferation ne soit pas affaibli et que tous 
les Etats se conforment strictement a leurs obligations 
en matiere de garanties. A cet egard, le non-respect des 
obligations decoulant de l’adhesion volontaire au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires ne fera 
que rendre plus difficile et hors de portee la realisation 
de Fobjectif de la denuclearisation, auquel est attache 
le Maroc. Parallelement, nous reaffirmons le droit de 
tout Etat a l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins 
purement pacifiques. Le regime de non-proliferation 
repose sur un delicat equilibre entre droits et obligations 
des Etats, equilibre qu’il nous faut tous preserver et 
respecter. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 20. 
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